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&FAITS DOCUMENTS
Lettre d’informations confidentielles d’Emmanuel Ratier

«Le Juif a un tel amour de la vie, un respect si
grand de l’existence des autres, que le fait de tirer
dans une foule, qui heurte profondément notre sen-
sibilité, ne peut être considéré que comme un acte
de légitime défense.» L’histoire est un éternel
recommencement : ces propos du Grand Rabbin,
où le mort a tort et l’exécuteur raison, ne datent pas
d’il y a quelques jours mais de la répression de la
révolte du peuple palestinien en 1987 (Le Monde,
29 décembre 1987). Les derniers propos incen-
diaires de Joseph Sitruk sont alors moins étonnants,
surtout lorsque, comme le rapporteLibération (14
octobre), qui se livre à un étonnant exercice d’au-
tojustification collective, « il s’agit de l’expression
collective d’une angoisse qui monte à chaque
“mort aux juifs” entendus dans les cortèges et à
chaque image de synagogue vandalisée […]
Souvent ces rumeurs sont basées sur un petit
quelque chose : un enfant malade hospitalisé
devient une victime d’agression, un exercice régu-
lier d’évacuation devient une alerte à la bombe.
Mais la peur, elle, reste bien réelle.»

Joseph Michel Prosper Sitruk est né le 16
octobre 1944 à Tunis (Tunise), et fut donc conçu
juste après le départ de l’Afrika Korpsdu maréchal

Rommel (il a lui-même reconnu que l’occupation
allemande fut très modérée). Il est le fils de Me
Jacques Sitruket d’une ex-professeur de gymnas-
tique Emma Portugais (sans doute issue d’une
famille de Juifs marranes), qui appartiennent à la
bourgeoisie juive «éclairée» non pratiquante. Son
père, avocat (associé à un Français catholique pour
l’exploitation d’une ferme en province), est biblio-
phile, passionné d’histoire, féru de langue et de lit-
térature française, admirateur du général De
Gaulle (tous détails figurant dans son livre d’en-
tretiens, Chemin faisant, cosigné avec Claude
Askolovitch et Bertrand Dicale, Flammarion,
1993). Ecolier puis lycéen à l’Ecole françaisede
Tunis, il effectuera sa bar-mitsva à 13 ans, peu
avant le départ de sa famille pour Nice (sur les
conseils de leur cousin,Jules Ouaki, fondateur des
magasins Tati), en 1958, face à la montée en puis-
sance du nationalisme tunisien. Entré au lycée
(laïc) de Nice, il fréquente les Eclaireurs israélites
de France(qui pratiquent le chabbat, la cacherout,
etc.), en devient l’un des animateurs. Il y rencontre,
à14 ans, Danielle Azoulay, beaucoup plus enga-
gée que lui sur le plan religieux, qu’il épousera en
1965 et dont il aura neuf enfants aux prénoms tirés
de la Thora (et non de la Bible, comme on l’écrit

(Suite page 2)

Interrogé en direct de Jérusalem sur Radio J et sur France-Inter, le 13
octobre peu avant 8 heures, le Grand Rabbin de France Joseph Sitruk,
c’est-à-dire la plus haute autorité religieuse en matière de judaïsme de
la 3e communauté juive dans le monde, faisait cette déclaration stupé-
fiante auprès de quelques millions d’auditeurs : «Nous avons appris que
vendredi, des jeunes gens avaient été poignardés, six précisément. L’un
d’eux est décédé des suites de ses blessures. C’est extrêmement grave.
c’est la première fois qu’un Juif est assassiné en France depuis la guerre,
parce qu’il est Juif. » Deux heures plus tard, un démenti ambigu du
Grand Rabbin révisait totalement ses propos, demandant à la commu-
nauté de «ne plus faire circuler des rumeurs qui ne font qu’ajouter à
[leur] angoisse actuelle ». Silence évidemment gêné des médias (pourtant
accusés d’être hostiles à Israël) sur cette évidente diffusion de fausse
nouvelle propre à alimenter la paranoïa communautaire contre
l’« extrême droite » et à discréditer le rabbinat. D’autant que le Grand
Rabbin, qui n’en était pas à son premier dérapage, avait même trouvé,
plus fort que Sherlock Holmes, le mobile d’un crime… qui n’avait pas eu
lieu : «Parce qu’il est Juif et uniquement parce qu’il est Juif. (1) »

1. Le Monde du 15 octobre, qui précise même que le grand Rabbin a présenté ses condo-
léances à sa famille. Voir aussi l’article de Jean Madiran dans Présent (17 octobre), «Parce que
juif»? Le 10 octobre, lors de la manifestation de soutien à Israël, le président de la Fédération
des organisations sionistes, Robert Zdili, autojustifiait par avance de tels propos, dénonçant le
«pogrome médiatique» et l’ancien président du CRIF Jean Kahn parlait d’une «campagne
médiatique sournoise organisée pour falsifier le cours de l’histoire ; Nous sommes accusés une
fois de plus d’être responsables. Cela fait 2 000 ans qu’on nous accuse.»



généralement, les Israélites ne reconnaissent
que les cinq premiers Livres) : Rebecca,
Yakov, Hanel, Eliaou, Sarah, Ephraïm,
Esther, Isaac, Myriam .
Se destinant à l’origine à une carrière d’ingé-
nieur électronicien, il passera un bac math-
élem, réussira le concours de l’Institut national
des sciences appliquéesde Lyon, mais s’orien-
tera finalement, sous l’influence de sa future
épouse, vers la religion, rejoignant le séminaire
rabbinique de la rue Vauquelin à Paris (en
parallèle à l’Ecole pratique des hautes études)
et une yeschivahde Jérusalem, logeant à
l’époque dans le quartier des ultra-orthodoxes
de Tel Aviv, Bnei Brak. Il débute comme direc-
teur de l’internat de l’Ecole Maïmonidede
Boulogne (1968-1969), puis sera responsable
de la formation des cadres des Eclaireurs israé-
lites de France. A 26 ans, il devient l’adjoint de
Max Warshawski, Grand Rabbin de l’impor-
tante communauté de Strasbourg (forte de plus
de 15 000 membres), en charge de la jeunesse
juive. Anecdote, l’un de ses fils, Michel
Warshawski, après des études talmudiques à
Jérusalem deviendra l’un des principaux diri-
geants de la Ligue communiste révolution-
naire-Matzpen(trotskystes israéliens) et direc-
teur de l’agence Alternative Information cen-
ter. Correspondant de Rougeen Israël, il sera
emprisonné pour ses liens avec le FPLPde
George Habbache. Il épousera Léa Tzemel,
avocate des militants palestiniens.
En 1975, Sitruk succède à Israël Salzer,
comme Grand Rabbin de Marseille, la
deuxième communauté de France (70 000
membres), après Paris. C’est dans cette zone où
vivent de nombreux Juifs d’Afrique du Nord
(généralement qualifiés de sépharades), que ce
«sépharade de choc» (Le Monde, 16 juin 1987)
va se révéler au grand jour, transformant de
nombreux «Juifs du Kippour» (c’est-à-dire ne
se rendant à la synagogue qu’une fois par an) en
pratiquants réguliers. Son but (qui le fait peu
apprécier des intellectuels juifs, généralement
laïcs) est de «rejudaïser les Juifs» et ressourcer
une communauté qu’il juge trop «assimilée»,
quitte, à être accusé de «reconstruire le ghetto»
(Marianne, 9 novembre 1998). C’est le début
général en France du retour à un judaïsme tradi-
tionnel plus orthodoxe et plus voyant (kippa,
téfilin, etc.), largement oublié avec l’intégration
des grandes familles juives de l’Est. En moins
de vingt ans, les principaux postes vont passer
aux mains des sépharades, qui marginaliseront
les ashkénazes. A Marseille (où il se fera un
allié de Gaston Defferre), Sitruk va ouvrir
deux écoles du réseau Otzar Hatora, des bou-
cheries et des commerces sous contrôle du Beth
Din, multipliera par sept (en dix ans) le nombre
d’enfants juifs élevés dans l’orthodoxie reli-
gieuse juive. Dans Le Talmud et la République,
Frank Askénazi indique qu’« il n’hésite pas à
mettre sur pied des collectes spécifiques desti-
nées aux yéchivotet kollelim ultras d’Israël et de
Marseille et ainsi à gêner la collecte officielle de
l’Appel [juif unifié de France] et du FSJU
[Fonds social juif unifié] jugés trop peu

cacher.» L’un de ses premiers gestes, dans un
souci de «retour à l’authenticité et à la simpli-
cité du culte», sera de supprimer l’orgue de la
synagogue et de séparer les hommes et les
femmes (les hommes dans le saint des saints au
rez-de-chaussée, les femmes - inférieures - à la
tribune supérieure).

C’est que, dénuées de nuances, ses concep-
tions, fondées strictement sur le Talmud, le
Midrach et la Thora, ne sont pas vraiment pro-
gressistes : il condamne l’homosexualité (« une
abomination. Il n’y a pas à discuter plus loin la
question d’un point de vue théologique»), le
préservatif et l’avortement, préfère laisser dans
l’ombre les mamzerim (les « bâtards » du
judaïsme), et considère surtout la femme
comme potentiellement impure : «Par le phé-
nomène naturel de ses cycles menstruels, [elle]
est régulièrement ramenée intuitivement à la
mort (Chemin faisant).» Il est surtout très hos-
tile aux mariages mixtes, c’est-à-dire dont un
conjoint est goï. Se confiant aux auteurs du
Talmud et la république, le psychanalyste stras-
bourgeois Jacques Hassounraconte comment
«il m’a fait personnellement du mal lorsqu’il
était grand rabbin de Strasbourg. Lors du pre-
mier anniversaire de la mort de mon père, qui
est mort entouré par tous les rabbins de la ville,
on me fait monter au Sépher Tora. Je fais la
prière pour ma mère, mes sœurs et mes enfants.
Alors, il me dit : “Non pas pour vos enfants, ils
ne sont pas juifs.” Tout ceci parce que je me
suis marié avec une non-juive.»

Autant de positions qui ne lui font pas que des
amis : « Il y a deux Joseph Sitruk. Le premier
est un homme affable, courtois, cultivé, chaleu-
reux, auquel son répertoire soigneusement
entretenu de blagues juives vaut une popularité
de bon aloi […] Il y a un second Joseph Sitruk,
s’exprimant devant les siens. Ses cibles favo-
rites : les mariages mixtes, considérés comme
faisant planer sur le judaïsme une menace mor-
telle ; la laïcité républicaine à laquelle il se pro-
pose de substituer une “nouvelle laïcité” se
résumant à… l’organisation de cours de reli-
gion dans les écoles publiques ! Ce qui ne l’em-
pêche pas de dénoncer l’intégrisme. Admirable
s’il ne s’agissait de ce qu’il appelle “l’inté-
grisme laïque” […] Contrairement à son prédé-
cesseur René-Samuel Sirat, il n’a jamais criti-
qué l’entrée en force sur la scène politique
israéliennes des rabbins […] Autant dire que
les rabbins formés à son école ne seront pas des
plus ouverts et des plus tolérants (L’Evénement
du jeudi, 18 février 1999).»

En 1988, consécration suprême, il remplace
Samuel Sirat (démissionnaire) comme Grand
Rabbin de France, ayant été largement élu (et
depuis réélu) par l’assemblée générale ordi-
naire du Consistoire israélite de France et
d’Algérie. Il sera le premier Grand Rabbin à se
définir comme «Juif orthodoxe» (son rempla-
çant à Marseille sera le Grand Rabbin Jacques
Ouaknin, membre du comité central du B’naï
B’rith et du B’naï B’rith européen, père de la
commissaire (puis juge)Sarah Ouaknine,

chargée de la surveillance de l’extrême droite
dans les années 80, cf Le Vrai visage de Patrick
Gaubert).

En charge également de la synagogue de
Neuilly, cet homme de terrain et tribun charis-
matique, à la différence de ses prédécesseurs
qui étaient de pieux érudits talmudistes et des
intellectuels reconnus, orientera la commu-
nauté juive, qu’il entend (comme d’autres)
transformer en un efficace lobby, vers des
actions plus politiques, notamment de soutien
direct à Israël. C’est que pour lui, théorique-
ment ouvert au dialogue inter-religons (mais
exclusivement pour les hautes autorités, pas
pour les pratiquants, cf Actualité juive, 24 sep-
tembre 1998), le judaïsme est la concrétisation
de la politique mondiale : « Le judaïsme
imprègne tout le monde moderne, notamment
avec la révolution et la déclaration des droits de
l’homme» (France-Inter, 21 décembre 1988).
«Le judaïsme peut revendiquer la paternité de
la conception humaniste du monde. Nous pou-
vons en effet offrir un supplément d’huma-
nisme et de bonté dans la relation quotidienne
entre les êtres humains » (Le Figaro, 2
novembre 1996). [Sur ses conceptions reli-
gieuses, outre ses multiples écrits rabbiniques,
on pourra consulter Les Trois âges de la laï-
cité : Débat avec Joseph Sitruk, Jacqueline
Casosta-Lacoux, Hachette, 1996].

On doit à celui qui se présenta au procès de
Paul Touvier comme le «grand témoin de la
Mémoire », le Rassemblement annuel du
judaïsme françaisau Bourget (à partir de 1989,
et après, tous les trois ans) ou Yom Hathora, et
la fameuse manifestation, où se rendirent les
corps constitués, y compris François
Mitterrand , au lendemain de la profanation du
cimetière israélite de Carpentras en mai 1990.
De cette profanation, dont demeurent de nom-
breuses zones obscures, il déclarait dans Le
Figaro (6 septembre 1990) : «Qui sont les res-
ponsables? Ce n’est pas important.» Pour lui,
le soutien à Israël est naturel. Au cours d’un
voyage en Israël, il confiait au Premier ministre
Yitzhak Shamir le 8 juillet 1990 : «Chaque
Juif français est un représentant d’Israël […]
Soyez assuré que chaque Juif en France est un
défenseur de ce que vous défendez.» Par la
suite, il participera aux voyages organisés par
le Likoud deJacques Kupfer (extrême droite
ultra sioniste), notamment en mai 1998. Il faut
dire qu’il trouve par exemple dans les écrits
religieux la justification des prétentions impé-
rialistes de l’Etat hébreu, notamment sur
Jérusalem : « Israël n’a pas de leçon à recevoir
de personne. Le nom de Jérusalem revient 718
fois dans la Bible alors qu’il n’est jamais cité
dans les textes des autres religions», oubliant
ainsi allégrement que la Bible est l’un des fon-
dements majeurs du christianisme. «Jérusalem
est juive, point final» (Tribune juive).

1. Il ne nous a pas été possible de déterminer avec certitude
s’il s’identifie au Joseph Sitruk, membre de la loge d’appa-
rat La Lumièredu Grand Orient de France, où figurent
nombre de personnalités éminentes ?  
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� Présentée comme une «modérée», le nouveau
Garde des Sceaux, Marylise Lebranchu est issue de
l’extrême gauche. Son père, instituteur puis
directeur de collège à Loudéac, était le leader
local du Parti socialiste unifié, qu’il représen-
tait systématiquement à chaque élection (il fut le
seul conseiller municipal d’opposition de Loudéac
à partir de 1959). Militant anti-Algérie fran-
çaise, il emmenait sa fille à des réunions et
manifestations politiques dès l’âge de onze ans.
Cette ancienne soixante-huitarde, qui a passé
Mai 68 à Paris sur les barricades, fut elle-même
une militante du PSU. Elle n’a rejoint le Parti
socialiste qu’en 1977, un an avant de devenir
l’assistante parlementaire de la députée socia-
liste du Nord-Finistère Marie Jacq, qui lui a
transmis sa circonscription en 1993.

� Egalement présenté comme «modéré», son rem-
plaçant au secrétariat d’Etat aux PME, au
Commerce, à l’Artisanat et à la Consommation,
François Patriat est également un ancien militant
du Parti socialiste unifié. Il a rejoint le Parti
socialiste en 1974, dans la «fournée Rocard». Il
a été initié au sein de la Loge Demain (qui
regroupe nombre de personnalités politiques) du
Grand Orient de France à la fin de 1999.

� Géopolitologue et professeur à l’Institut
d’études politiques de Rennes, membre du comité
de rédaction d’Hérodote, Frédéric Encel, présent
sur les plateaux de télévision pour y gloser sur
les troubles en Palestine occupée, est en réa-
lité un ultra-sioniste d’extrême droite défen-
seur d’Eretz Israël (le Grand Israël) : il fut
le secrétaire général du Tagar, la branche étu-
diante française du Bétar, en 1989. Auteur d’un
doctorat sur Géopolitique de Jérusalem : repré-
sentation, stratégie et perspective autour d’une
cité sacralisée (Flammarion), il n’a nullement
modéré ses propos avec l’âge : en octobre 1997,
il signait dans Information juive une tribune
contre les Accords d’Oslo.

� Gros délire de l’ex-trotskyste Jean-Luc
Mélenchon, ministre délégué àl’Enseignement pro-
fessionnel, dans A Gauche, la revue de la Gauche
socialiste, où il dénonce les attaques des der-
nières semaines visant des lieux de culte juifs
(en profitant pourt mettre sur le dos de
l’«extrême droite» ce qui revient aux «beurs»),
appelant les socialistes «à se mettre en travers
de la racaille antisémite, ce ramassis de lâches,
tagueurs anonymes, incendiaires cachés qui rallu-
ment consciemment la pire des haines communau-
taires et réactualisent le déshonneur de ceux qui
ont prêté la main aux persécutions antijuives
pendant l’Occupation».

��La place Vendôme, à Paris, est actuellement
encombrée de dix gigantesques statues «contempo-
raines», comprendre des tuyaux métalliques et des
morceaux d’acier découpés au chalumeau, sablés et
rouillés. Ces Dix commandements pour un noueau
millénaire s’inspirent directement du décalogue
juif. Leur auteur, Anilore Banon, n’est en réa-
litéautre qu’Anne-Laure Lellouche (née Banon),
épouse de Pierre Lellouche, député RPR de Paris
et n° 3 du dispositif de Philippe Séguin.

��Naguère membre de la Ligue communiste révolu-
tionnaire, Thierry Jonquet, désormais célèbre
auteur de «polars», n’a plus la cote auprès de ses
anciens camarades même s’il fut l’un des fondateurs
de Ras l’front. Sous couvert de fiction, son der-
nier roman, Jours tranquilles à Belleville (Série
très noire), s’inquiète en effet de l’évolution du
quartier où il habite : «Les premières escar-
mouches de la guerre ont commencé. Il ne faudrait
pas avoir peur de la mener sous prétexte que l’en-
nemi s’appelle plus souvent Farid ou Mustapha que…
Jean-Marie ou Bruno! Il est illusoire, voire cri-
minel, de se voiler la face au nom d’un angélisme
antiraciste et de laisser pourrir la situation!»

��Secrétaire parisien du RPR, Nicole Catala, qui
a orchestré l’exclusion de Jean Tibéri, dont elle
fut longtemps une proche, aurait négocié son ral-
liement à Philippe Séguin en échange d’un pro-
chain fauteuil au Conseil constitutionnel.

� La mairie de Paris vient de voter une subven-
tion de 30 000 F pour l’édification d’un monument
à la mémoire des enfants juifs disparus
(515 000 F), édifié à l’initiative du Groupe
Saint-Maurien contre l’oubli, domicilié… à Saint-
Maur-des-Fossés, dans le Val-de-Marne. Quant à la
Jeunesse Loubavitch ou Beth Loubavitch, dont les
pratiques se rapprochent des sectes (son prosély-
tisme est interdit dans l’armée israélienne), elle
s’est vu accorder, au défi du principe de la laï-
cité, la bagatelle de 3 500 000 F comme subvention
d’équipement pour l’aménagement d’une nouvelle
crèche collective dans le XIXe arrondissement et
une subvention exceptionnelle de fonctionnement de
875 260 F «représentant 18 jours de fonctionnement
en 1999 et une année pleine en 2000». Ce, alors
même que cette association religieuse reçoit déjà
5 578 894 F de financements publics et parapu-
blics… et annonce une trésorerie négative de près
de 5 millions et un déficit de son fonds de rou-
lement de plus de 29 millions de F.

��Le gouvernement vient de renouveler, pour la
seconde fois, un poste aussi récent que méconnu :
celui d’ambassadeur chargé de la défense et de la
promotion des droits de l’Homme, dont la charge
consiste à représenter la France dans les orga-
nismes internationaux antiracistes ou de défense
des droits de l’Homme (ONU, OSCE, Conseil de
l’Europe, Union européenne, etc.). Succédant à
Chantal Poiret, Patrick Hénault, aussitôt nommé
en parallèle membre de la Commission nationale
consultative des droits de l’homme, fut,
conseiller diplomatique du chef d’état-major des
armées et, de septembre 1995 à avril dernier,
ambassadeur en Norvège.

��La démocratie a un coût : 2,9 milliards de F
pour l’Assemblée nationale et 1,6 milliard pour
le Sénat en 2001.

��Tête de liste du Parti socialiste à Paris,
Bertrand Delanoë ne s’est pas trop fatigué pour
son premier document de campagne : il s’est
contenté de faire rééditer, avec une préface de
l’écrivain Philippe Sollers quand même, son opus-
cule paru en 1999, Pour l’honneur de Paris
(Calmann-Lévy).

POLITIQUE
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� Malgré les consignes de la poste, les dik-
tats des organisations pro-immigrés et la vigi-
lance des syndicats, certains postiers ne parais-
sent pas vraiment être politiquement corrects,
comme en témoigne cette circulaire diffusée dans
les centres de tri, même si les tracts racistes
sont en général des photocopies de Minute, de
Présent ou de National-Hebdo.

��Le programme philatélique de la Poste pour
2001 indique la sortie d’un timbre en hommage à
Jean Pierre-Bloch, ancien président de la Lique
internationale contre l’antisémitisme et du B’naï
B’rith de France.

� Présenté par Arthur Paecht, le rapport de la
Commission de la Défense sur Les Systèmes de sur-
veillance et d’interception électronique pouvant
mettre en cause la sécurité nationale, comprendre
le rapport d’enquête sur le système mondial
d’écoutes Echelon, vient d’être mis en ligne sur
le site de l’Assemblée : www.assemblee-natio-
nale.fr/2/2commissions.html

� A l’occasion des récentes dégradations ayant
visé des édifices israélites, le préfet de police
de Paris Philippe Massoni a indiqué que 1 516
agents de police sont affectés à la protection des
lieux de culte juif à Paris et la petite couronne.

� Dans la loi sur les discriminations adoptée il
y a quelques jours, un amendement introduit à la
dernière minute interdit désormais toute liste aux
élections prud’homales qui serait présentée «par
un parti politique ou une organisation prônant les
discriminations fondées notamment sur le sexe, les
mœurs, l’orientation sexuelle, l’origine, la
nationalité, la race, l’appartenance à une ethnie
ou les convictions religieuses, et poursuivant
ainsi un objectif étranger à l’institution pru-
d’homale». Cette mesure, qui sera sans doute pro-
chainement élargie à toutes les élections syndi-
cales ou de locataires vise exclusivement les
organisations proches du FN et du MNR, comme la
CFNT ou les embryons de syndicats nationalistes.

��Ancien député centriste au Parlement européen,
ex-maire Force démocrate de Montmorency et ex-
délégué national du Centre des démocrates
sociaux, François Froment-Meurice, dont la car-
rière fut brisée à la suite de son implication
dans le financement occulte de son parti, vient
de prêter serment comme avocat à la Cour d’appel
de Paris. Il devrait rejoindre, comme associé, le
cabinet Salans-Hertzfeld-Heilbronn, spécialisé
dans les dossiers… fiscaux.

� Huit ans après les faits, six anciens étu-
diants de la faculté de droit de Nancy ont été
condamnés (à des peines d’amendes allant de 5 à
10 000 F, plus une peine de trois mois de prison
avec sursis pour l’organisateur de l’opération)
par le tribunal correctionnel de cette ville pour
avoir distribué en novembre 1992 des tracts
«racistes, xénophobes, révisionnistes et antisé-
mites», signés au nom du Renouveau étudiant, mou-
vement étudiant alors proche du Front national.
Il s’agissait en réalité d’une provocation du syn-
dicat gaullo-chiraquien concurrent, l’Uni, qui
tentait ainsi de discréditer le mouvement natio-
naliste peu avant les élections étudiantes. Les
condamnations, qui bénéficient d’une amnistie, ne
seront pas inscrites aux casiers judiciaires des
accusés… dont certains sont aujourd’hui avocats!

� Ancienne directrice de cabinet du maire RPR
Charles Omédé (battu en 1995 par… le RPR
Ginesta), Nicole Pasqua, qui conduira la liste
RPF à la mairie de Saint-Raphaël, est la cousine
germaine de Charles Pasqua.

● Ruddy Salles. Dans L’Hebdo
(18 octobre), ce « bébé-
Médecin», aujourd’hui député
UDF des Alpes-Maritimes, s’en
prend violemment au maire de
Nice, Jacques Peyrat, dans des
termes qu’on croirait sorti de la
bouche d’un communiste antimi-
litariste, sous prétexte que ce
dernier «a supprimé le folklore
de Nice pour le remplacer par un
festival de musique militaire où
le maire se met au garde à vous
en regardant passer les fan-
fares».
● Patrice Amen. PDG des édi-
tions Milan (450 millions de F de
CA annuel, 300 salariés), qui
éditent revues (Toboggan,
Toboclic, etc.) et livres pour l’en-
fant, cet homme «de gauche» a
confié à Libération les raisons de
son intérêt pour ce secteur : «Je
voulais faire exploser le vieux
système. C’était un choix de
société, un choix politique».

● Gérard Maurdux . Ce coura-
geux médecin, qui ne met pas
ses idées dans sa poche, vient
d’être triomphalement réélu,
malgré une forte opposition des
lobbies, président de la Caisse
autonome de retraite des méde-
cins français, fonction qu’il
assume depuis 1997. Il s’agit
d’une des plus grosses caisses de
retraite de France, avec 170 000
affiliés et 9 milliards de F de
cotisations annuelles. G.
Maudrux vient de publier un
remarquable ouvrage sur la
question des retraites, Retraites,
le mensonge permanent(Les
Belles Lettres), où il dénonce les
mythes entretenus de longue
date par les différents ministres,
démontre la faillite inéluctable
du système par répartition en rai-
son des changements démogra-
phiques et se prononce pour un
système mixte, avec une retraite
par capitalisation.

En Hausse En Baisse
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��Nouveau directeur de cabinet du ministre des
Relations avec le Parlement Jean-Jack Queyranne
et ancien directeur adjoint du cabinet de Daniel
Vaillant, au même ministère, Bernard Rullier
appartient à la loge La Lumière du Grand Orient
de France.

� VSD (19 octobre) a présenté un article sur les
règlements de compte internes à la franc-maçonne-
rie, très favorable à Alain Bauer, le nouveau
grand Maître du Grand Orient de France, qui pré-
cise quand même que 72 membres de son obédience
«posent problème, dont trente pour des délits
profanes : vol, de fonds, etc.» La liste des
«frères» mis en examen ou condamnés est largement
erronée : l’ancien président de l‘Association
pour la recherche sur le cancer Jacques
Crozemarie, présenté comme membre de la GLNF,
appartient en réalité à la Grande Loge de France.
Il en est de même du coordinateur des fraternelles
maçonniques, Michel Reyt, multicondamné pour
financement occulte du Parti socialiste, qui est
présenté comme membre de la GLNF alors qu’il a été
réintégré peu avant l’été au GODF.

��Ce tract du Syndicat général de la Police/Force
ouvrière témoigne que le torchon brûle entre les
Renseignements généraux (pourtant fortement péné-
trés par la maçonnerie) et le Grand Orient de
France, qui les accuse d’avoir surveillé et vendu
la mèche quant à la réunion clandestine socia-
listes/nationalistes corses au siège du GODF le
22 janvier 2000 (cf nos précédents nos).

� Tahiti-Pacifique (octobre 2000) a publié un
long dossier de 7 pages sur la Franc-Maçonnerie
à Tahiti, procès et polémiques portent ombrage à
la GLNF, faisant le bilan sur diverses affaires
évoquées dans le passé par F&D. Sont notamment
cités comme francs-maçons Gaston Flosse, prési-
dent RPR du gouvernement de Polyénsie française
(qui a officiellement confirmé son appartenance à
la GLNF sur RFO le 18 août dernier), tout comme
l’ancien président Alexandre Léontieff, Pierre
Chanut, délégué de la Lyonnaise des eaux, Jean-
Pierre Pierangeli, ancien président du tribunal
de Papeete, etc.

� Favorable à la défense des langues régionales,
le cercle catalan Llibertat de Perpignan vient
d’éditer une très intéressante brochure de Jean-
Pierre Pujol, La Maladie de la France folle, qui
étudie en détail le rôle du Grand Orient de
France, des associations laïques ou de «libres
penseurs» et de différentes personnalités contre
la ratification par la France de la Charte euro-
péenne des langues régionales (malheureusement
pas d’adresse, mais l’auteur peut être contacté
à jppujol@club-internet.fr).

� Très critique vis-à-vis de la nouvelle direc-
tion du Grand Orient de France, la nébuleuse du
Réseau Voltaire (disséquée dans Les Chrétiens de
gauche) consacre l’essentiel de ses nouvelles
Notes d’information du Réseau Voltaire
(www.reseauvoltaire.net) à un portrait au vitriol
du nouveau Grand Maître du GODF Alain Bauer,
apportant de nombreuses informations sur les
relations entretenues pas ce dernier avec les
milieux militaires et les services secrets amé-
ricains (qui recoupent et complètent les infor-
mations contenues dans notre dernier n° ).

��La loge L’Union de Belleville du Grand Orient
de France, qui fêtait ses 130 ans (en même temps
que la Commune de Paris), a obtenu du service des
cimetières de la Mairie de Paris le droit de se
réunir très officiellement le 7 octobre devant le
Mur des Fédérés dans le cimetière du Père
Lachaise, avec lâcher de ballons (!), « pôt de la
fraternité» et récital de chansons populaires au
milieu des tombes.

� Le premier Sommet mondial du yiddish se dérou-
lera du 5 au 9 novembre à Strasbourg, comme pré-
figuration de l’ouverture du Centre européen des
cultures yiddish de Strasbourg prévu entre
novembre 2003 et mars 2004.

��A l’occasion de la fondation il y a 200 ans de
Washington, par l’architecte français des
Lumières Pierre Charles L’Enfant, un gros ouvrage
(516 p.) vient de sortir chez Harper Collins, sur
l’inspiration et l’architecture profondément
maçonniques de la capitale des Etats-Unis : The
Secret Architecture of our Nation’s Capital de
David Ovason (un article, gommant le côté maçon-
nique, Washington, capitale : la puissance et la
gloire, est paru dans L’Histoire, septembre
2000). On pourra également consulter sur cette
question architecturale l’étonnant site Internet
Washington : District of Syndonia (www.termina-
tor3armageddon.com/conspira/dcmars.html) qui
fournit les tracés harmoniques de la ville.

LOBBIES
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DOSSIER

Considéré par l’Ordre contre son plus brillant espoir, après
l’ère d’Averell Harriman (qui se termina en une perte
importante de pouvoir pour les S&B, cf le livre de David
Halberstam, The Best and The Brightest, qui montre leur
incapacité à gérer la Guerre du Vietnam), l’ère de George
Bush peut être considérée comme la renaissance des
S&B, une espèce de renouvellement de l’ère WASP
d’Henry Stimson. Sa carrière fut suivie pas à pas par les
S&B, grâce aux places occupées par les amis de son père,
le sénateur du Connecticut Prescott Bush (S&B 1917), qui
envoya son fils dans l’école préparatoire de l’élite US, la
Phillips Academy d’Hanovre dans le New-Hampshire. C’est
là que Bush rencontra pour la première fois Henry Stimson,
lorsque celui-ci prononça un vibrant discours intervention-
niste en 1940, appelant les États-Unis à entrer en guerre
contre l’Allemagne. Ironiquement, à cette époque, la majo-
rité des S&B de Yale appartenait au groupe neutraliste
America First. Lorsque la guerre éclata avec le Japon un an
plus tard, George Bush s’engagea dans la marine où il fut
entraîné comme pilote. Il devait d’ailleurs être abattu après
une cinquantaine de missions dans le Pacifique.
La légende veut que par la suite, Bush, en self-made-man,
suivît la tradition familiale, se lançant dans une carrière
d’homme d’affaires et comme spéculateur dans le pétrole
au Texas. En réalité, il s’installa à Houston comme respon-
sable des ventes de matériel d’extraction de Dresser
Industries, dont le président, Neil Mallon, était un S&B.
Après quelques années, Bush monta sa propre société,
Zapata Oil, avec son oncle, également S&B, George
Herbet Walker (et la participation de nombreux S&B,
comme le père de Katherine Graham, directeur du
Washington Post, Brown Harriman de Lazard Frères,
etc.). En fait, la société de recherches pétrolières (qui lui
permit quand même de lier des relations suivies avec les
monarchies pétrolières du Golfe) fut un échec. En 1964, un
vieil ami de la famille Bush, William Farrish III, la racheta
pour éviter la déconfiture, tandis que George Bush enta-
mait une carrière politique, comme représentant au
Congrès de Houston, l’une des villes les plus riches des
Etats-Unis. Les années 70 furent celles de son ascension
(même s’il fut battu en 1970 au Sénat par Lloyd Bentsen),
en adoptant des positions considérées à l’époque comme
libérales (contraception, eugénisme, etc.), sous l’influence
d’un de ses proches conseillers, également membre des
S&B William Draper Jr. Lors de la campagne pour la
réélection de Richard Niwon en 1972, il devint président du
Republican National Committee. C’est à lui et quelques
autres que Nixon fait allusion dans les fameuses bandes
enregistrées et rendues publiques dans l’affaire du
Watergate lorsqu’il parle de la « bande des Texans» qui
l’ont financé et demandent sa démission. Ambassadeur
auprès des Nations Unies, il fut envoyé en Chine commu-
niste comme Chief Liaison Officer pour l’établissement de
relations diplomatiques, avec l’assistance de Winston
Lord (également S&B), qui dirigeait la section chinoise de
la CIA. Issu de la famille Lord qui fonda Hartford
(Connecticut) et dont nombre des membres furent des
S&B, il devait prendre par la suite la présidence de la sec-
tion de New York du Council on Foreign Relations. C’est à
cette époque que George Bush devint un proche de Gerald
Ford, directeur de la CIA et qu’il fut recruté au sein de la

Commission trilatérale.
En 1980, Bush s’engagea, avec l’appui du Council on
foreign relations dans la course à la Maison-Blanche, face
à un Ronald Reagan, l’unique président des Etats-Unis
jamais élu sans l’aval du CFR. Son échec à l’élection du
New Hampshire sonna le glas de ses espoirs, à une
époque où la Trilatérale n’était pas en cours, à la sortie de
l’ère de Jimmy Carter, véritable pion de cette organisation
mondialiste. L’ensemble de son entourage de campagne
était alors constitué de membres de la CIA, six de ses prin-
cipaux dirigeants en étant d’anciens membres. L’essentiel
de son financement provenait des industriels du pétrole,
dont la plupart des dirigeants étaient des S&B (Standard
Oil Trust Corporation, Shell Oil of America, Creole
Petroleum Corporation, Penzoil Corporation).
C’est dans les années 80, sous l’influence des principales
fondations américaines (Ford Foundation, Russel Sage
Foundation, Peabody Foundation, Carnegie Endowment,
Slater Foundation, Rockefeller Foundation, etc.), presque
toutes sous l’influence des S&B, que se mit véritablement
en place, de manière opérative, l’idée d’un Nouvel Ordre
Mondial (c’est-à-dire d’un monde soumis au pouvoir mili-
taire américain et où les Etats-Unis contrôlent l'essentiel
des gisements et les mouvements de matières straté-
giques), comme le démontre dans ses ouvrages, parus
entre 1983 et 1986, le journaliste d’investigation Anthony
Sutton qui eut accès aux archives internes des S&B (il fut
le seul, les archives ayant été aussitôt refermées). C’est
d’ailleurs exactement ce que souhaitait Henry Stimson
(l’homme qui influença le plus idéologiquement Bush) dans
son autobiographie, In active service in Peace and War
(Octagon Press, 1949), où il prévoit un Ordre Mondial dans
moins d’une génération. Selon Sutton, après la débâcle
dans la péninsule indochinoise, le déficit fiscal qui allait
croissant et la chute de production des industries d’arme-
ment en raison de la chute du communisme à l’Est, le
conflit du Golfe, avec la mise en œuvre d’armes sophisti-
quées utilisées pour des massacres de masse (plus de
350 000 soldats irakiens tués) devait permettre aux S&B de
réaffirmer leur prééminence sur le monde. Il faut d’ailleurs
noter que dans son discours à la nation américaine, Bush
assure que la Guerre du Golfe ne sera pas une seconde
Guerre du Vietnam. Après avoir poussé Saddam Hussein,
via son ambassadeur local, à envahir le Koweït, estimant là
qu’il s’agissait d’une «affaire intérieure», il devait aussitôt à
la fois enclencher la machine de guerre américaine et stop-
per les velléités d’indépendance européenne à la suite de
la chute du Mur (les premiers contrats de partenariat entre
Allemagne et Russie venaient d’être signés). Signe de
cette volonté, le plus fidèle allié des Etats-Unis en Europe,
l’Angleterre, en la personne de Margaret Thatcher, était
reçue secrètement, le 2 août 1990, dans le chalet de
vacances de l’ambassadeur américain Henry Catto à
Aspen (Colorado). Quelques jours après, Bush annonçait
l’intervention américaine et l’avènement du Nouvel Ordre
Mondial.
Outre la bibliographie citée dans notre premier article, on
citera Membership List of all Skull & Bones from 1883-1950
(Russell Trust association, 1949), Godfrey Hogdson, The
colonel : The Life and Wars of Henry Stimson (Alfred
Knopf, 1990), Skull & Bones : A short History (EIR, 1990).

Skull & Bones (Tête de mort et ossements) II
Après avoir étudié les origines et l’influence de la société secrète de l’université de Yale, dite Skull & Bones
(Tête de morts et ossements) dans notre précédent n°, on s’interrogera sur les liens étroits existant entre ce
groupe, la famille Bush et les services de renseignement américain, George Bush Jr étant d’abord et avant
tout le fils de l’ancien président George Bush.
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� La campagne pour l’élection à la présidence
du Conseil représentatif des institutions juives
de France est lancée, son actuel président, Me
Henri Hajdenberg, ne pouvant se représenter à la
suite de deux mandats consécutifs. Les princi-
paux noms cités sont ceux de Roger Cukierman,
banquier, ancien adjoint d’Edmond de Rothschild,
Me Michel Zaoui, avocat traditionnel des organi-
sations antiracistes, mais considéré comme
engagé à gauche en tant qu’avocat de Lyne Cohen-
Solal, adversaire de Jean Tibéri (qui rallie sur
son nom les suffrages de la communauté juive
parisienne), et Me Alain Jakubowicz, président du
CRIF de Lyon, ancien adjoint du RPR Michel Noir
et membre du B’naï B’rith.

� Plusieurs députés communistes et socialistes
ont fait pression sur le secrétaire d’Etat à
l’Industrie Christian Pierret, en charge de la
Poste pour obtenir le retrait du timbre consacré
à l’aviateur Charles Lindbergh, considéré comme
un «ardent partisan des thèses nationales-socia-
listes, s’opposant par ailleurs avec véhémence à
l’entrée en guerre des Etats-Unis». Les intéres-
sés oublient simplement que c’est le président
Roosevelt qui empêcha ce patriote américain de
s’engager dans l’aviation après Pearl Harbor,
mais qu’il réussit, malgré son âge, à devenir
pilote d’essai durant la Seconde Guerre mondiale.

�� Ayant mystérieusement disparu après avoir
«distrait» plus de 700 000 F des dépôts de ses
clients, Me Yves Bonnet, du barreau de Toulouse,
était, jusqu’en 1995, juge d’instruction à Digne,
dans les Hautes-Alpes (après avoir été inspecteur
des impôts à Châlons-sur-Marne). C’est lui qui,
en 1990, avait rendu un non-lieu retentissant en
faveur de Richard Roman (dit «l’Indien»),
acquitté depuis (mais qui avait avoué une pre-
mière fois le crime avant de se rétracter), qui
était accusé du viol et du meurtre de la petite
Céline Jourdan, 7 ans, assassinée à La Motte-du-
Caire en juillet 1988 (et frère de Joël Roman,
directeur de la revue Esprit).

� Disposant de loisirs, l’ancien président du
Conseil constitutionnel Roland Dumas termine
deux livres, à paraître en janvier prochain. Le
premier sera un livre de souvenirs politiques sur
François Mitterrand (Roland Dumas a présidé la
Fondation François Mitterrand jusqu’à son incul-
pation) et le second sur sa version des affaires
qui lui valent un procès et dont la tenue est
justement programmée… pour janvier 2001.

� La crise se poursuit à la Fraternité Saint-
Pierre (catholiques issus de la Fraternité St Pie
X et ralliés à Rome) : le site Internet de sa
branche installée aux Etats-Unis
(adflicta.free.fr) est barré du mot «cancelled»,
«annulé», avec ce texte : «Ce site n’est plus
mis à jour depuis l’imposition brutale par
Ecclesia Dei d’un supérieur général de La
Fraternité Saint-Pierre (même pas une OPA). Dans
le meilleur des cas, ces deux institutions ne
présentent plus d’intérêt aujourd’hui. Il y a
maintenant une Fraternité Judas où la trahison
est le moyen privilégié pour défendre ses idées
et accéder aux responsabilités.»

��Le nouveau président du Sénégal Abdoulaye Wade
a répondu personnellement au télégramme de féli-
citations que lui avait adressé, lors de son élec-
tion, le Cercle Renaissance, dont il avait été
l’invité dans le passé. Il précise à son prési-
dent, Michel de Rostolan, qu’il n’oubliera pas le
soutien que ce cercle de la droite de conviction
lui a apporté «lors de (sa) traversée du désert».

� Après plusieurs tentatives ayant toutes
échoué, une Ligue de défense juive vient de se
créer à Paris à l’occasion des troubles en
Palestine. Revendiquant une cinquantaine de mili-
tants, cette formation activiste dont on peut
craindre le pire se présente comme la branche
française de la Jewish Defense League, fondée
naguère aux Etats-Unis et en Israël par le rabbin
raciste Meïr Kahane. Cette organisation, qui a
conduit plusieurs dizaines d’attaques et perpétré
divers attentats, a été classée comme «groupe
terroriste» par le FBI américain (cf Les
Guerriers d’Israël). Selon Actualité juive (12
octobre), ses dirigeants français annoncent
qu’ils seront «légalistes et respecterons l’ordre
républicain… mais qu’(ils) n’hésiteront pas à agir
et à se défendre si on nous attaque.»

��La presse a été d’une discrétion de rosière à
la suite de la condamnation pour viol sur mineure
en Thaïlande d’Amnon Chemouil : à son domicile
n’ont pas été seulement saisis une cassette
retraçant ses ébats amoureux mais aussi une gre-
nade et des armes de poing.

� Après une enquête de plus d’un an, confiée à
une commission d’une vingtaine d’experts, d’his-
toriens et de représentants de la communauté
juive dirigée par Noël Chahid-Nouraï, quant aux
acquisitions immobilières de la Ville de Paris de
1940 à 1944, les «spoliations» (terme repris par
la presse en son temps qui parlait de 224
immeubles) s’élèvent, inflation comprise, à 9,5
millions de F, soit l’équivalent d’un appartement
de… 300 m2 dans le Marais aux prix actuels du mar-
ché. En dépit de ce chiffre ridicule, la commis-
sion a suggéré à Jean Tibéri, outre les indemni-
sations, «trois gestes collectifs» : deux bourses
d’études sur la xénophobie et l’antisémitisme en
France, un livre et une exposition Etrangers et
Juifs pendant la Seconde Guerre mondiale.

��Familier de la Fête de L’Humanité et membre
du conseil d’administration des Amis de
L’Humanité, le milliardaire homosexuel Pierre
Bergé, PDG d’Yves-Saint-Laurent, a été contacté
par Robert Hue pour conduire la liste communiste
dans le VIe arrondissement de Paris.

� La construction du tramway de Bordeaux va
nécessiter l’emploi de milliers de tonnes de
matériaux, dont 4 200 tonnes de pavés et de bor-
dures de trottoirs de granit. Lesquels ont été
livrés, sous forme de près de 4 000 caisses
pesant chacune plus d’une tonne, dans la cité
d’Alain Juppé, par bateau envoyé depuis… Xia Men,
en Chine communiste. Les carrières du Massif
Central sont pourtant à moins de 200 km et on
peut supposer que l’extraction et la taille, pour
atteindre un coût suffisamment bas, n’ont pu être
réalisées que par des prisonniers.

POLITIQUE
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� A la demande de la Commission européenne, le
Conseil des communautés européennes (qui regroupe
les ambassadeurs des différents pays de l’Union
européenne à Bruxelles) se prononcera, le 8
novembre, pour la première fois, à la majorité
qualifiée sur le Partenariat d’adhésion, anti-
chambre de l’adhésion, de la Turquie dans l’Union
européenne. Parmi les points que la Turquie sou-
haite voir «évacués» figurent la division en deux
zones de Chypre, la question du Kurdistan ainsi
que les droits de l’homme.

� Bien que le gouvernement social-
démocrate/verts paraisse décidé à le faire, 58%
des Allemands se prononcent (sondage de
l’Institut Forsa du 12 octobre) contre l’inter-
diction du Parti National-Démocrate, pourtant
légal depuis les années soixante, même si 78%
estiment «insuffisante» la lutte contre l’ex-
trême droite. Il faut remonter à 1952, avec le
Parti socialiste du Reich, pour retrouver l’in-
terdiction d’un parti nationaliste.

��Selon l’Eurobaromètre de la Commission euro-
péenne, les Belges sont les plus racistes de tous
les Européens. 22% d’entre eux se déclarent
«très racistes». Viennent ensuite la France
(16%) et l’Autriche (14%). Un Belge sur 2 refuse
des droits égaux aux immigrés et 56% d’entre eux
estiment qu’il y a «trop de minorités raciales,
culturelles et religieuses» (contre 41% pour le
reste de l’Union européenne).

� Les spots publicitaires projetés à la télévi-
sion américaine appelant à voter en faveur de
George Bush Jr utilisent des images subliminales.
Des ralentis ont montré que des écrans font appa-
raître le mot «rats» (à peu près l’équivalent de
«salopards») dans les séquences sur la bureau-
cratie démocrate.

��Bien que condamnés pour le blanchiment de plus
de 42 millions de $, trois membres d’une commu-
nauté ultra-orthodoxe d’Australie, Rita, Naphtali
et Herschel Goldberg, n’ont pu être emprisonnés
(15 mois, 12 mois et 9 mois de prisons respecti-
vement), leurs «droits fondamentaux», notamment
quant à l’alimentation et le respect de leurs
droits religieux fort complexes, ne pouvant être
assurés lors de leur détention.

�� Sorcier Impérial des Klans Impériaux
d’Amérique du KKK, Ron Edwards vient de démis-
sionner de son poste, d’une part à la suite des
persécutions et intimidations policières dont il
était l’objet, d’autre part en raison de l’im-
possibilité pour lui de trouver un travail à
cause de l’ostracisme visant les membres du KKK.

��Thomas More (1478-1535), humaniste (L’Utopie)
et chancelier décapité sous Henri VIII pour avoir
refusé le schisme anglican, pourrait être pro-
clamé Patron des parlementaires lors du Jubilé des
gouvernants et des parlementaires le 5 novembre à
Rome. Cette décision surviendrait au lendemain de
la visite en Italie de la reine d’Angleterre,
Elisabeth II, qui s’est montré jusqu’à présent
très hostile à l’égard du martyr, refusant même
qu’un office soit célébré dans la Tour de Londres
où ce saint passa les derniers mois de sa vie.

Gros malin
Considéré comme l’homme le plus riche du monde, Bill Gates, le patron
de Microsoft, ne met pas tous ses œufs dans le même panier : avec 1,767
millions de $, il arrive en 5e place des principaux donateurs aux partis
américains, se répartissant pour 744 292 $ en faveur des démocrates et
1,02 million pour les Républicains. Les dons de Microsoft se situent net-
tement derrière l’opérateur téléphonique AT&T (3,2 millions de $), mais
juste devant la multinationale du tabac Philip Morris(1,65 million de $).
AOL a également versé plus aux Républicains (507 325 $) qu’aux démo-
crates (242 250 $), à l’inverse de son futur associé Time-Warner(222
137 $ pour les démocrates et 128 000 pour les Républicains). Le n°1 du
courtage en ligne, Charles Schwab, n’a subventionné que les républi-
cains (380 000 $), à l’inverse de Dreamworks, la société de production
de Steven Spielberg (525 000 $) pour les démocrates ou Vertical Net,
champion du commerce «B to B» avec 250 000 $.

Déroute en Wallonie
Divisée entre le Front national(dont le leader Daniel Féreta été inter-
dit d’élection à Charleroi pour domicile fictif), le Front national belge
et quelques autres dissidences, la droite nationale francophone, qui ne
dispose pas par ailleurs d’un programme cohérent, a subi une véritable
déroute, à l’inverse du mouvement flamand, aux dernières élections :
partis de 73 élus en 1994, elle se retrouve avec seulement 8 élus. 18
listes seulement ont été présentées par le FN (après 20 ans d’exis-
tence…), 14 listes par le FNB (après 5 ans d’existence) et 7 par le Bloc
Wallon. A Bruxelles, la droite recule de 9,3% à 2%, à Liège de 11,2%
à 3,3%, à Anderlecht de 13,2% à 4,2%, à Herstal de 10% à 3,3%, à
Molenbeek de 16,6% à 6,1%. Même tendance pour les élections pro-
vinciales avec dans le Brabant wallon une chute de 5,5% à 2,2%, dans
le Hainaut de 7,1% à 3,6%, dans le Namurois de 5,3% à 2,3%, la
quasi disparition au Luxembourg (0,8% à 0,1%), etc. A noter que
pour la première fois, la petite commune des Fourons, qui était deve-
nue dans les années 80 le «village gaulois» résistant à l’envahisseur
batave, le pouvoir est désormais passé aux mains des néerlando-
phones, à 171 voix près, à la suite de l’inscription sur les listes électo-
rales, de plusieurs centaines de citoyens des Pays-Bas.

Provocation
Toute la presse italienne (et internationale) s’était fait l’écho, le mois der-
nier, de la violente agression dont avait été l’objet Luis Marsigiia , un
professeur d’origine juive de Vérone, ville de Roméo et Juliette désor-
mais considérée pourtant comme la «capitale des skinheads». L’intéressé
avait conté aux caméras de télévision comment il avait été violemment
frappé par de jeunes nazis à coups de barres de fer aux cris de «Heil
Haider». La communauté juive et les associations pro-immigrées avaient
fait chorus, dénonçant la montée de la violence d’extrême droite et la
résurgence du néo-nazisme. Le 20 octobre, le professeur a avoué à la
police qu’il avait menti, donnant comme justification de son acte son
mécontentement pour avoir été transféré d’un lycée de Vérone à un autre
à la rentrée. Il a été discrètement inculpé de «simulation de crime».

Massacres
Se fondant sur des synthèses du Vesna Human Rights Groupde Minsk
dirigé par Ales Belyatsky, le Moscow Times du 17 octobre révèle de
nouveaux massacres d’opposants perpétrés en Biélorussie de 1937 à
1941 par la police secrète stalinienne. Les restes d’environ 200 000
personnes ont été déterrés depuis la fin des années 80 dans des char-
niers à proximité de Kourapaty Les recherches conduites par les
archéologues de l’Académie des sciences ont montré que les balles
utilisées sont d’origine soviétique. Le journal précise que le gouverne-
ment du Bélarus, malgré les multiples preuves, a longtemps prétendu
(et certains des officiels le prétendent toujours) qu’il s’agissait de Juifs
abattus par les armées allemandes.
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� Le «traditionnel» dîner de gala du Conseil
représentatif des institutions juives de France,
qui rameute chaque année le gratin politique
(notamment le Premier ministre et nombre de ses
ministres), est toujours programmé, le 4
novembre, malgré les événements en Palestine
occupée. Ce sera l’occasion pour la communauté
juive de compter les « amis d’Israël ».
L’interrogation subsiste sur Leïla Chaid, repré-
sentante de l’OLP à Paris, qui a reçu un carton
d’invitation mais dont les organisateurs ne sou-
haitent plus la présence. Le lendemain, Jean
Tibéri inaugurera le Jardin Yitzhak Rabin dans
les anciens entrepôts de Bercy, en présence de
Léah Rabin, la veuve du premier ministre assas-
siné par les ultra-sionistes.

� L’avant-première des Dix Commandements d’Elie
Chouraqui (scénariste) et Albert Cohen (produc-
teur), au Palais des Sports de Paris, a été très
tendue. L’ensemble des sièges avait été en effet
loué à l’Association pour le bien-être du soldat
israélien, une association de soutien financier à
Tsahal (cf Les Guerriers d’Israël). Ses dirigeants
souhaitaient prendre la parole pour soutenir
l’Etat hébreu, mais les nombreux danseurs musul-
mans ont annoncé qu’ils quitteraient la scène et
se mettraient en grève si des discours pro-israé-
liens étaient prononcés alors que les massacres se
poursuivaient dans les territoires occupés.

� Actuel préfet de Lorraine, Bernadette
Malgorn, qui anime le réseau Valmy, est une pièce
maîtresse du dispositif de Philippe Séguin pour
la conquête de Paris. S’il est élu maire, elle
deviendrait secrétaire général de la Ville de
Paris, en remplacement de Bernard Bled.

� La justice française apparaît comme l’une des
plus répressives du monde en matière d’Internet.
A la demande de l’Union des étudiants juifs de
France, de la Licra et du Mrap, un ancien offi-
cier marocain installé en Suède, Ahmed Rami, a été
condamné, le 18 octobre, par le tribunal correc-
tionnel de Paris, à 300 000 F d’amende pour avoir
mis en ligne sur son site (Radio Islam) un texte
antisioniste (et considéré comme antijuif par le
tribunal) en plusieurs langues, dont le français,
intitulé La Guerre totale, datant de 1997.

� Pour décorer les salles à manger du ministère
de l’Economie à Bercy, Laurent Fabius a retenu
plusieurs photos extraites de l’album blasphéma-
toire de Bettina Rheims, INRI (avec pour couver-
ture une femme nue crucifiée), que le porte-parole
de l’épiscopat avait qualifié d’«agression au res-
pect le plus élémentaire» dû aux croyants.

��Le nouveau président syrien Bachar el-Assad
souhaitait effectuer en France son premier voyage
officiel de chef d’Etat, en reconnaissance à
Jacques Chirac qui l’avait reçu à l’Elysée, l’an-
née dernière, alors qu’il n’était que dauphin
potentiel et qui avait été le seul chef d’Etat
occidental à se rendre aux obsèques de son père,
Hafez el-Assad. Mais certains responsables RPR
(Nicolas Sarkozy, Eric Raoult, Pierre Lellouche)
craignent que cette visite apparaisse comme une
provocation aux yeux de la communauté juive, à
quelques mois des élections municipales.

Euro : - 400 jours
A 400 jours de l’arrivée des pièces et billets en euros le 1er janvier 2002,
rien n’est fait en France (et en Europe) pour faire prendre conscience
aux consommateurs et aux entreprises de ce fantastique basculement.
Alors que le ministère des Finances vient de se voir retoquer (pour
manque de clarté dans l’appel d’offres) son projet de communication,
l'insouciance paraît la règle. Selon un baromètre IFOP, réalisé en juin,
45% seulement des PME de 1 à 500 salariés déclarent qu’elles sont
prêtes à passer à l’euro avant 2002. Seulement 2 à 3% des comptes des
banques ont basculé vers l’euro et l’utilisation des chèques en euros par
les particuliers est dérisoire : moins de 0,5%. La situation est différente
dans les grandes entreprises plus sensibles aux diktats mondialistes :
France Telecom facturera « tout euro» le grand public à partir de l’été
2001. Une campagne devrait être conduite par la Banque centrale euro-
péenne… à l’été 2001, estimant que l’essentiel de la campagne de sen-
sibilisation devra être conduit par les banques centrales nationales. Au
1er janvier 2002, 14,5 milliards de billets en euro devront être prêts pour
une valeur d’environ 600 milliards d’euros. La période de double cir-
culation s’étalera jusqu’à la seconde quinzaine de 2002, date à laquelle
les monnaies nationales disparaîtront. Une période de quelques mois
supplémentaires permettra aux particuliers d’échanger leurs pièces et
billets auprès des banques centrales.

��Bien qu’exclu du RPR de Paris, Jean Tibéri
appartient toujours au groupe RPR de l’Assemblée
nationale. A ce titre, il peut légitimement parti-
ciper à toutes les manifestations officielles et
réunions du parti chiraquien.
� Une nouvelle campagne d’éducation sexuelle est
lancée dans les lycées et dans les collèges tant
publics que privés. Les enseignants sont invités à
se servir d’une mallette pédagogique intitulée Le
Bonheur d’aimer, concoctée par… le Mouvement fran-
çais pour le planning familial, à l’origine des
lois sur l’IVG en France. Outre les conseils habi-
tuels pour la contraception et l’avortement, on y
trouve une fiche sur l’homophobie et l’homosexua-
lité, affirmant que cette «orientation sexuelle
[…] a été souvent réprimée avec violence, cette
répression allant jusqu’à certaines époques jus-
qu’au bûcher». Les ultras du réseau Prochoix exul-
tent : «Une belle initiative que des conseillers
du ministère ont fait circuler parmi les acti-
vistes gays et lesbiens» (Prochoix n° 15).
� Sœur de l’ancien patron de Thomson et ex-bras
droit de Philippe Jaffré à Elf-Aquitaine,
Geneviève Gomez (qui fit aussi de superbes ratages
dans l’immobilier il y a une dizaine d’années)
vient de rejoindre le bureau parisien d’Asher
Edelman, ce «vautour» américain qui tente de
mettre la main sur quelques-uns des plus beaux
fleurons des entreprises françaises, notamment la
Société du Louvre (F&D 55).
��Considéré jusque-là comme «apolitique», Noël Le
Graët, chef d’entreprise et ancien président de la
Ligue nationale de football, vient d’adhérer au
Parti socialiste, avec l’intention de briguer un
deuxième mandat à la mairie de Guingamp.
��Promouvoir, l’association d’André Bonnet (qui
s’est fait connaître en obtenant le classement X
du film Baise-moi), également secrétaire départe-
mental du MNR du Vaucluse, prépare un colloque sur
les menaces qu’entraînerait la création d’un délit
d’homophobie sur la liberté de pensée (BP 23,
84201 Carpentras cedex. Tel. : 04 90 66 45 35).

POLITIQUE
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� Faute d’un nombre suffisant d’abonnés, Martin
Peltier interrompt la parution de son quotidien
exclusivement diffusé sur Internet, Quotidien de
France, lancé au début de cette année. L’ancien
directeur de la rédaction de National-Hebdo, qui
avait rejoint le Mouvement national républicain,
annonce par ailleurs son intention de se retirer
de la politique.

� Le bureau de la nouvelle Association des jour-
nalistes juifs de la presse française se compose
de Clément Weill-Raynal, président et trésorier,
journaliste à France 3, Michel Gurfinkiel, vice-
président, journaliste à Valeurs actuelles, et de
Jeanne Assouly, secrétaire général, journaliste à
France 2. L’association a pour but «la lutte
contre le racisme, l’antisémitisme et la xéno-
phobie et d’assister les victimes de discrimina-
tion fondée sur leur origine raciale, ethnique,
nationale, ou religieuse. Elle a de plus pour but
la lutte contre la désinformation et/ou la pro-
pagation de fausses nouvelles au sens de l’ar-
ticle 27 de la Loi du 29 juillet 1881». Ayant
rajouté à son intitulé la possibilité de se
constituer partie civile dans le cadre des dif-
férentes lois antiracistes, il faut donc s’at-
tendre à la voir prochainement dans les pré-
toires… contre des journaux ou journalistes.

��Raymond Mondet, plus connu sous le pseudonyme
radiophonique de Nicolas le jardinier, s’est vu
décerner le Prix Renaissance des Arts 2000 attri-
bué par le Cercle Renaissance.

� Le directeur de L’Histoire, Stéphane Khemis,
a été condamné le 12 octobre par le tribunal cor-
rectionnel de Paris pour avoir «caviardé» un
droit de réponse de l’historien révisionniste
Robert Faurisson. Outre qu’il devra publier son
texte intégralement, il écope de 15 000 F
d’amende et de 10 000 F de dommages et intérêts.

� Sortie du nouveau n° du Journal pour les droits
de l’enfant, édité par l’AME (BP 220, 92108
Boulogne cedex. Site Internet, avec lettre télé-
chargeable : enfant.org) qui lutte contre les muti-
lations sexuelles (circoncision, excision, etc.).

� Sortie le 9 novembre, sous la bannière des
Editions Moulinsart (contrôlée par la Fondation
Hergé), du premier volume d’Hergé, chronologie
d’une œuvre sous la direction de Philippe Godin
(couvrant la période 1907-1931, le premier tome,
qui compte pas moins de 420 pages, sera suivi par
quatre autres).

� L’Agenda Leni Riefensthal 2001 (F&D 98) est
disponible à la nouvelle librairie Taschen (2 rue
de Buci, Paris VIe. Tel. : 01 40 51 79 22). Par
ailleurs, cette très célèbre maison d’édition
artistique allemande se risque, tout début
novembre, à lancer un splendide album photogra-
phique de 330 pages, Leni Riefenstahl - Cinq vies,
entièrement consacré à l’immense cinéaste, aujour-
d’hui âgée de 98 ans (et qui a reçu son aval).
Enfin, une petite maison d’édition, Janus (88 rue
du Mont Cenis, 75018 Paris), vient d’éditer un
essai critique intéressant de Diane Chauvelot sur
cette cinéaste, La Passion de l’image, Leni
Riefenstahl, entre le beau et le bien.

��La collection économique Omnibus réédite, en
deux tomes, dans une édition entièrement revue et
augmentée, la dizaine de livres consacrés par
Jean-Jacques Antier aux Grandes bataille navales
de la Seconde Guerre mondiale, la meilleure
source sur la question en français.

��Remarquablement complet quant à l’histoire des
divers mouvements homosexuels en France depuis
1968, Le Rose et le Noir de Frédéric Martel (éga-
lement conseiller de Martine Aubry) ressort au
Seuil/Points avec une centaine de pages sur le
Pacs. Bien qu’homosexuel, l’auteur a été verte-
ment critiqué dans le milieu gay pour son refus
du manichéisme communautariste.

� Les jeunes Editions A. Barruel (du nom d’un
des premiers historiens qui étudia l’influence de
la franc-maçonnerie dans le déclenchement de la
Révolution française) rééditent un ouvrage raris-
sime de Jean Kostka (alias Jules Doinel, franc-
maçon repenti qui fut notamment évêque de
l’Eglise gnostique et membre du conseil de
l’Ordre du Grand Orient de France), Lucifer
démasqué, impressionnante dénonciation de
«l’ange des ténèbres» paru en 1895. Le prochain
volume sera de Copin-Albancelli (Editions
A.Barruel, BP 8, 33650 Cabanac et site Internet :
www.barruel.com).

�� Excellente initiative des Editions Irminsul
(BP 505, 69245 Lyon cedex 05), qui ont lancé, il
y a peu, la collection Relectures, des ouvrages
reliés élégants numérotés (tirage à seulement 500
exemplaires), qui comprennent chacun deux ou
trois essais introuvables d’auteurs «maudits»
entièrement recomposés, avec des préfaces éru-
dites et enlevées de Jean Mabire. Le premier
porte sur le chef politique et militaire Léon
Degrelle (La Guerre en prison, Feldpost et La
Grande bagarre), le second à l’ancien dreyfusard
devenu antisémite Urbain Gohier (L’Armée contre
la nation, La Révolution vient-elle?, Refaire un
peuple), le troisième à l’extraordinaire aventu-
rier Jean Fontenoy (L’Ecole du renégat, Shangaï
secret, Le Songe du voyageur). Le quatrième
devrait être consacré à Jean des Vallières, avec
Kavalier Scharnhorst et Spartakus Parade.La même
maison a également sorti le premier volume de
Rêves d’Europe, Douze écrivain français face à
l’Allemagne nationale-socialiste (qui comprendra
deux autres tomes), consacré par Jean Mabire aux
écrivains de la «Grande Europe». Le premier
volume comprend les biographies d’Abel Bonnard,
Jacques Chardonne, Alphonse de Châteaubriant et
Edouard Dujardin.

��De la pourriture, sorti chez l’Insomniaque,
est une étonnante comparaison entre deux éditions
(1984 et 1993) du Dictionnaire des philosophes.
Son auteur, Jean-François Raguet, ex-gauchiste
passé par l’Organisation communiste internationa-
liste, y assassine généreusement, avec force
détails et érudition, les petits-maîtres et fai-
seurs de la philosophie actuelle, du genre
Bernard-Henri Lévy, dont le «“bloc-notes” de
l’hebdomadaire Le Point, semble n’avoir plus
qu’un seul souci, celui de la fréquence licite à
passer de la pommade au gouvernement Jospin».
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� Tallandier a eu la bonne idée de rééditer
l’ouvrage fondamental du grand historien belge
Godefroy Kurth (1847-1916) consacré à Clovis, le
fondateur (annexes, bibliographie récente).

��Après une première traduction «pirate» qui a
circulé sur le net, sortie de la première tra-
duction officielle en anglais, dans une version
soigneusement vérifiée (notamment pour les cita-
tions) de The Founding Myths of Modern Israël,
l’essai antisioniste qui a valu tant de problèmes
en France à Roger Garaudy (Institute of
Historical Review, PO Box 2793, Newport Beach, CA
92659, Etats-Unis).

�� Du 19 au 31 décembre 2000, la librairie
L’Harmattan (21 bis, rue des Ecoles, 75006 Paris)
organise un important salon du livre consacré à
L’Amérique indienne (Amérique du Nord, centrale,
Sud et Pôles). Par ailleurs, une très belle expo-
sition de photos du XIXe siècle consacrée aux
Indiens d’Amérique du Nord, Edward S. Curtis,
Indien d’Amérique du Nord, est visible jusqu’au
31 décembre au Patrimoine photographique (Hôtel
de Sully, 62 rue Saint-Antoine, Paris IVe, tous
les jours sauf le lundi, 10-18h30).

� A l’occasion de la sortie du film Dinosaur de
Disney, ce sont pas moins de 63 titres sur ces
géants trop tôt disparus qui sont programmés dans
les librairies.

� Animée par Daniel Leskens, l’Association des
amis de Drieu La Rochelle (qui édite l’excellent
Bulletin des Amis de Drieu La Rochelle, 16, J.-
B. Brusselmansstraat, 1700 Dilbeek, Belgique) se
réunira, le 2 décembre à 12 h30, sous la prési-
dence de Jean Mabire, au restaurant La Mère agi-
tée (21, rue Campagne Première, 75014 Paris.
Tel. : 01 43 35 56 64).

��Le palais de Chaillot pourrait accueillir un
nouveau Musée de la préhistoire, après le départ
de ses collections ethnologiques vers le futur
Musée des Arts et civilisations (dit «des arts pre-
miers») du quai Branly, voulu par Jacques Chirac.
Il concurrencerait alors l’excellent Musée natio-
nal de la préhistoire de Saint-Germain-en-Laye.

� L’Imperial War Museum (Lambeth Rd, London)
vient d’ouvrir une annexe, The Holocaust Museum,
qui a été financée par… la Loterie nationale
anglaise. L’entrée est interdite aux enfants de
moins de 16 ans non accompagnés.

��Depuis le 29 octobre, les 75 heures du procès
de Klaus Barbie sont diffusées par tranche de
deux heures, jusqu’au 3 décembre, sur la chaîne
Histoire. Exceptionnellement, sans doute à cause
du «devoir de mémoire», cette diffusion se fait
en clair, sans abonnement.

� Sortie du catalogue d’automne de Loompanics
Unlimited (PO Box 1197, Port Townesnd, W1 98368,
Etats-Unis) qui se considère, sans doute à juste
titre, comme le meilleur catalogue de livres par
correspondance dans le monde. Chaque parution est
une découverte, avec des ouvrages portant aussi
bien sur le révisionnisme, les explosifs impro-
visés, les cyber-hackers, le survivalisme, et
même comment se créer une fausse identité.

�� Le chanteur Jean-Jacques Goldman vient de
s’offrir, pour quelques dizaines de millions de
F avec les travaux, l’hôtel de d’Artagnan dans le
VIe arrondissement de Paris (qui fut précédemment
occupé par le jeune Talleyrand et Henri de
Jouvenel, futur mari de Colette).

��Nouveau catalogue entièrement consacré à la
Seconde Guerre mondiale, avec la bagatelle de
1405 titres chez Les Oies sauvages (BP 16, 77343
Pontault-Combault cedex. Egalement site
Internet : http ://www.oies-sauvages.fr).

� Excellent site Internet permettant de télé-
charger gratuitement des dizaines de rares
polices de caractères des principales écritures
de l’Antiquité et du Moyen Age (grec, latin,
gothique, futhark, etc.) : http ://www.geoci-
ties.com/TimesSquare/Alley/1557/fonts1.htm

��Les principales pièces du procès de Jean-Marie
Le Pen et de son inéligibilité sont disponibles
sur www.front-nat.fr/actualite/affaire/afaire.htm

� Une librairie roumaine d’inspiration légion-
naire (c’est-à-dire diffusant les idées de
Corneliu Codreanu et de la Garde de fer) vient
d’ouvrir à Bucarest (tout contact auprès de iron-
guard@banat.ro).

� Un important dossier consacré au magazine
anglais antifasciste Searchlight (dont le groupe
reflex est le correspondant en France), notamment
sur les liaisons de ses responsables avec les
services secrets britanniques et avec le Parti
communiste, vient d’être mis en ligne :
http ://dspace.dial.pipex.com/finalconflict/a20-
1.htm

� Fiches détaillées sur «les saints du calen-
drier» sur l’intéressant site Internet privé
www.chez.com/sarthe/ (avec une longue liste de
liens sur cette question).

� Récemment décédé, le comédien (l’un de ses
derniers rôles fut dans Le Grand pardon) et chan-
teur Armand Mestral se prénommait en réalité
Zelikson. Il était le fils du fameux sculpteur du
même nom précise Tribune juive.

� Une Allée Alexandre Vialatte, du nom de
l’écrivain auvergnat (notamment chroniqueur du
Spectacle du Monde) vient d’être attribuée à une
nouvelle voie dans la Zac Tage-Kellermann du 13e

arrondissement de Paris.

�� Scandale à la suite de l’annulation de la
grande réception prévue à Mons (Belgique) pour les
90 ans du talentueux dessinateur Pierre Joubert,
auteur notamment des couvertures de l’inoubliable
collection Signe de piste, au prétexte, selon le
conservateur du Mundaneum de Mons où devait se
dérouler la cérémonie (avec Bertrand Poirot-
Delpech, Michel Tournier, Jacques Martin et bien
d’autres), que «les dessins de Pierre Joubert
véhiculent une imagerie malsaine qui correspond
parfaitement au milieu des scouts catholiques de
droite et d’extrême droite». Que cet immense gra-
phiste se revendique du catholicisme progres-
siste, genre Témoignage chrétien (ce qu’ignore
une bonne partie de la droite qui l’encense) n’a
évidemment aucune importance pour les censeurs.
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� A la suite de Norman Finkelstein et de son
remarquable essai, The Holocaust Industry, il est
loisible de s’interroger sur la mise en place d’un
véritable «shoah-business», lorsque l’on voit les
offres qui se multiplient visant à médiatiser finan-
cièrement des épisodes douloureux de l’histoire
juive. Il en est ainsi d’une proposition de sponso-
ring actuellement diffusée auprès des entreprises
françaises visant à un «partenariat» pour l’avant-
première d’Autopsie d’un mensonge, un «magnifique
film-documentaire» qui doit sortir en salle le 17
janvier 2001. Comme l’indique le dossier de presse,
«ce film s’inscrit dans la lignée des grands films
de mémoire sur cette période (Shoah, Le Chagrin et
la pitié). Il analyse et dénonce les mécanismes de
la négation des génocides, notamment à travers la
Shoah, grâce à de multiples témoignages de dépor-
tés, d’historiens, de sociologues, de chercheurs,
d’avocats. Interviennent notamment Alain
Finkielkraut, Tahar Ben Jelloun, Théo Klein, Claude
Lanzmann, Simone Lagrange, Jacques Tarnero, Annette
Wieviorka, Elias Sanbar, Pierre-André Taguieff.» Le
sommet de l’indécence est atteint avec : «Cette
avant-première aura lieu à la fin de l’année dans
un lieu prestigieux, l’Assemblée nationale (NDLR :
en raison du soutien apporté par son président
Raymond Forni), et réunira les décideurs du pays.
Nous vous proposons d’être le partenaire officiel de
cette avant-première, ce qui permettra : 1) Un lob-
bying exceptionnel auprès d’une cible très prisée 2)
La mise en place d’un carré VIP de 50 personnes pour
votre société 3) la présence du logo de votre
société sur les cartons d’invitation.» On ajoutera
qu’il est demandé, par entreprise, la bagatelle de
«250 KF», soit 250 000 F.

� Le «bunker» du Parti communiste, de la place
du Colonel Fabien à Paris, a servi de lieu de
défilé de mode «branché» pour la maison de cou-
ture Prada, ce qui n’a pas manqué de ravir, plus
étrangement, le président de la Chambre syndicale
de la haute-couture, Didier Grumbach : «C’est un
signe des temps que nous soyons ici. »
(Libération, 15 octobre 2000).

��Les militants conservateurs britanniques vien-
nent de lancer leur propre gamme de vins, notam-
ment un sauvignon chilien baptisé «Château
Pinochet», du nom de l’ancien chef d’Etat chi-
lien, retenu à Londres l’année dernière.

� Classique d’entre les classiques pour enfants,
Le Magicien d’Oz de L. Frank Baum est désormais
à l’index. Il ne pourra donc faire l’objet d’un
parc à thème aux Etats-Unis, comme cela était
prévu, certains passages du livre d’origine (paru
en 1890!)étant considérés comme «racistes» et
«offensants» envers les «native Americans», com-
prendre les Indiens, dont l’auteur préconise la
«totale annihilation».

� Si la presse internationale s’est largement
fait l’écho du nouveau petit Bréviaire de la haine
de la Ligue Anti-Diffamation de l’Ordre interna-
tional maçonnique du B’naï B’rith (où l’adhésion
est exclusivement réservée aux Juifs), où sont
dénoncés les «symboles de haine» (visible sur son
site Internet : www.adl.org/hate-symbols/), indi-
quant notamment que le drapeau Dixie (drapeau de
la Confédération sudiste) est mis au ban comme
«offensant vis-à-vis des Noirs», elle s’est bien
gardée de rapporter qu’est également mis à l’index
le symbole bien connu des pacifistes de la guerre
du Vietnam et des hippies!

��Bamboozled, le nouveau film du cinéaste noir
Spike Lee, fait scandale aux Etats-Unis. Très cri-
tique vis-à-vis de la communauté noire intégrée, il
se moque, sous l’angle de la satire, de sa volonté
de copier l’idéologie et la manière d’être de la
classe moyenne américaine blanche, n’hésitant pas à
descendre en flammes des «icônes noires» comme
Whoopy Goldberg ou Al Sharpton. Ce qui fait que le
cinéaste, pourtant d’extrême gauche, est désormais
accusé par la presse de «racisme à rebours», avec
utilisation de «clichés racistes».

��Grosse gêne pour la remise du Prix Wallenberg,
prix des droits de l’homme et de la lutte antira-
ciste du B’naï B’rith qui devait être prochaine-
ment décerné, à Berlin, à Paul Parks, un «vétéran»
noir de la Seconde Guerre mondiale. Selon ses
dires, ce militant de la NAACP (lobby noir), qui a
occupé diverses fonctions dans l’appareil d’Etat
américain, avait participé au débarquement en
Normandie ainsi qu’à la libération du camp de
concentration de Dachau, où il assurait avoir vu
des pyramides de cadavres et des amoncellements
d’or arrachés des bouches des déportés.
Malheureusement pour lui, les traditionnelles
enquêtes administratives, en particulier dans les
archives militaires, demandées pour le discours de
réception se sont toutes révélées négatives.
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